Le régime linguistique des formulaires sur les sites internet 

A. Le régime linguistique des sites web en général

1. Principe

De manière générale, les informations qui apparaissent sur un site internet des services communaux, régionaux (au sens des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) et au sens des lois  du 16 juin 1989 portant diverses réformes institutionnelles et de la loi spéciale du 16 juillet 1993 visant à achever la structure de l’Etat) ou centraux sont considérées comme des avis et communications au public. 

Avis au niveau fédéral : « Les communications diffusées par l’internet sont à considérer comme des avis et communications au public. »

Avis au niveau local de la Région de Bruxelles-Capitale : « Les renseignements figurant sur le site précité constituent des avis et communications au public au sens des LLC. »

Avis des services locaux à régime linguistique spéciale : «Les informations apparaissant sur le website de la commune de Flobecq doivent être considérées comme des avis et communications au public. »
  
Avis au niveau des services du Gouvernement de la région de Bruxelles-Capitale : « Le site Internet de la STIB est bilingue. »
 

2. Restriction quant à  la notion « d’avis et communication au public » au niveau des services du gouvernement des régions (loi ordinaire du 9 août 1980).
Il s’agit en l’espèce des services du Gouvernement flamand dont l’activité s’étend à toute la circonscription de la région flamande dont notamment les communes à régime linguistique spéciale.

Dans ce domaine un avis n°17.003 du 20 juin 1985 fait jurisprudence.

Il distingue « d’une part, les documents devant être portés à la connaissance du public en application de dispositions légales – ce qui les place au niveau des avis et communications au sens des LLC, et d’autre part, les document ne devant pas être obligatoirement portés à la connaissance  du public – documents considérés comme des renseignements ou comme des exposés relatifs à une politique et pouvant donner lieu à des rapports avec des particuliers au cas où ils sont adressés directement au public. »

Cette distinction s’est justifiée par le fait que l’application simple des LLC reviendrait à établir un « bilinguisme généralisé, ce qui n’est nullement à concilier avec l’intention du législateur »
. 

La CPCL décide : «- Article 1: des documents émanant des services de l’exécutif de la communauté et de la région, qui doivent légalement, être portés à la connaissance du public, sont des avis et communications dans le sens des LLC ; en ce qui concerne les communes à régime spécial de leur circonscription, ils doivent, sur base de l'article 36, §2, de la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institutionnelles, ils doivent être établis conformément au régime linguistique imposé par les LLC aux services locaux des communes à régime spécial de leur circonscription.

- Article 2: Les documents qui ne doivent pas, légalement, être portés à la connaissance du public, doivent, en vertu de l'article 36, §1er, de la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institutionnelles, être rédigés par les services de la communauté et de la région dans leur langue administrative. »

Sur cette base, n’ont pas été considérées comme avis et communications au public qui doivent légalement être portés à la connaissance du public : les informations générales concernant une énergie favorable à l’environnement sur le site internet du Vlaams energieagentschap
,des informations générales telles que des renseignements pratiques par province, horaires, tarifs, points de contact, et événement sur le site internet de De Lijn
. 

Ont été légalement justifiées comme des informations devant être portées à la connaissance du public des informations rédigées dans plusieurs langues (néerlandais, français et anglais) sur le site VDAB sur base d’accord de coopération conclu entre la région de Bruxelles-Capitale, la Région wallonne, la Région flamande, la communauté flamande, la communauté germanophone et la commission communautaire française concernant la mobilité interrégionale des demandeurs d’emploi
.

3. Exception quant à l’information intéressant les deux communautés

Au niveau des services régionaux au sens des LLC, il a été admis que le site internet de la Police d’AMOW devait présenter en français et en néerlandais des sujets intéressants les deux communautés et en l’espèce  « les données relatives aux agents de quartier et inspecteurs de corps de la police de Wemmel, celles concernant les services administratifs de la zone, ainsi que des rubriques comme celles consacrées à la prévention de vols dans les maisons ou les conseils en matière de mobilité »
.

4. Exception quant à l’information intéressant uniquement un seul groupe linguistique

Pour les services locaux de la région de Bruxelles-Capitale, la CPCL a admis que des informations présentes sur un site internet (en l’espèce un site du département de l’enseignement) qui concernent une activité culturelle n’intéressant qu’un seul groupe linguistique peut être disponible dans une seule langue.

5. Usage de l’anglais 

De manière générale, l’usage de mots,
 d’intitulé,
 de dénomination,
 d’un nom d’un produit,
  en anglais est admise.

Au niveau des services centraux, il a été admis que des sites internet permettent à l’utilisateur de choisir sa langue dont l’anglais
.  « Il est, (…) possible d'établir des avis et communications destinés également à l'étranger – ce qui, par définition, est le cas relativement à l'Internet – dans des langues autres que celles employées en Belgique (avis CPCL 3422 du 10 février 1972). »

Au niveau des services locaux des communes périphériques, il n’a pas été admis que des mentions soit reprises uniquement en anglais sans référence  à une version en néerlandais qui aurait dû être principal.
 Il s’agissait en l’espèce d’information sur un festival Rock à Linkebeek.

B. La question particulière des formulaires

Les travaux préparatoires définissent les formulaires comme « des textes incomplets imprimés ou polygraphiés appelés à être complétés par le public même. »

Le problème de la langue des formulaires se pose pour les communes de la périphérie et les communes de la frontière linguistique.

1. Pour les communes périphériques

L’article 24 des LLC prescrit que les services locaux établis dans les communes périphériques rédigent en néerlandais et en français, les avis, les communications et les formulaires destinées au public.

L’article 11, §1er des LLC dispose que les services locaux établis dans la région de langue française ou dans la région de langue néerlandaise rédigent exclusivement dans la langue de la région les avis, les communications et les formulaires destinés au public. Le §2 prévoit une exception confirmée à l’article 24 des LLC. Il dispose que dans les communes de la région de langue allemande les avis, communications et formulaires destinés au public sont rédigés en allemand et en français et dans les communes de la frontière linguistique ils sont rédigés en français et en néerlandais.

Au niveau des Régions et Communautés, l’article 36 §2 de la loi ordinaire du 9 août 1980 prescrit que, pour les communes à régime linguistiques spécial de leur circonscription, les services du gouvernement flamand et le gouvernement de la communauté française et de le gouvernement régional wallon sont soumis au régime linguistique imposée par les LLC aux services locaux de ces commues, pour les avis, communications et formulaires destinés au public.  

La jurisprudence de la CPCL
 a affiné à partir de 1965 la notion de formulaires destinés au public.

En effet, la CPCL a, à plusieurs reprises, considéré que le formulaire imprimé qui est individualisé par l’apposition du nom et de l’adresse du particulier devient un rapport de l’administration au particulier
 au sens de l’article 12 des LLC. De même qu’une différence doit être faite entre les formulaires mis anonymement à la disposition du public et ceux qui sont adressés par la Poste.

L’esprit de la loi visant à renforcer l’homogénéité linguistique, est à l’origine de cette jurisprudence, le recours au bilinguisme n’étant requis que pour les avis, communications et les formulaires adressés directement au public. 

2. Pour les communes de la frontière linguistique

La disposition de l’article 11, §2, alinéa 2 des LLC a été annulée par le Conseil d’Etat n°14.241 du 12 août 1970 en ce qui concerne les formulaires. Cette annulation signifie que dans les communes de la frontière linguistique, les particuliers ne peuvent plus réclamer un formulaire en français dans les communes établies dans la région de langue néerlandaise et en néerlandais dans les communes établies en région de langue française:

« Lors de la coordination des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, les "formulaires", vraisemblablement oubliés lors de la rédaction de l'article 6, § 4, de la loi du 8 novembre 1962, furent rajoutés aux "avis et communications".

L'article 11, § 2, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, ajoutait donc quelque chose à la loi de 1932, modifiée en 1962. Cependant, le législateur n'ayant habilité le Roi qu'à coordonner les lois et non à les adapter ou à en combler les lacunes, le Conseil d'Etat estima que l'ajoute était illégale. Depuis son arrêt 14.241 du 12 août 1970, les formulaires ne doivent donc plus être rédigés en français et en néerlandais (cf. Renard, R., "Talen in bestuurszaken, in de bedrijven en in de sociale betrekkingen", A.P.R., 1983, p. 73, n° 103). »

Cependant, la jurisprudence de la CPCL considère qu’un formulaire qui demandé par un particulier déterminé qui désire le recevoir dans sa langue, acquiert la nature d’un rapport entre le service public et un particulier.
 

3. Les formulaires téléchargeables sur un site internet

La jurisprudence élaborée par la CPCL depuis 1965 et par laquelle elle requalifie le formulaire en une relation avec le particulier est dans chaque cas d’espèce basée sur le fait que c’est l’administration qui a envoyé initialement un formulaire à un particulier. 

Dans le cas des formulaires téléchargeables sur un site internet, c’est le contraire. Il s’agit d’un particulier qui va télécharger le formulaire mis à la disposition du public.

En outre, dans un avis n°34.097 du 6 mai 2002, la CPCL a estimé « que le fait que des non-administrés peuvent consulter le site Internet des communes périphériques et des communes de la frontière linguistique, ne modifie en rien la qualification de ces communes en tant que services locaux ayant un propre régime linguistique ou un régime linguistique spécial, ni l’emploi légal des langues dans ces communes. » Ces sites internet n’en deviennent donc pas un service régional parce qu’ils sont consultables par n’importe quel internaute. 
�Avis n° 34.109 du 19 juin 2003; Dans le même sens: 


n° 30.241 du 10 septembre 1998, n° 31.217 du 8 février 2001, n° 35.019 du 25 mars 2004, n° 35.180 du 23 septembre 2004, n° 38.078 du 8 mars 2007, n° 38.189 du 21 décembre 2006, n° 39.006 du 13 mars 2009, n° 39.038 du 13 novembre 2007, n° 39.065 du 29 mars 2007, n° 39.150 du 4 octobre 2007, n° 40.190 du 19 juin 2009, n° 41.028 du 20 mars 2009, n° 41.163 du 21 mai 2010, n° 41.165 du 9 octobre 2009, n° 41.177 du 26 février 2010, n° 42.102 du 2 décembre 2010, n° 45.141 du 13 décembre 2013. 





� Avis n°40.208 du 19 juin 2009 ; dans le même sens: 


n°32.125 du 21 décembre 2000, n°32.477 du 19 avril 2001, n°35.012 du 9 octobre 2003, n°38.096 du 25 janvier 2007, n°40.194 du 12 juin 2009, n°45.063 du 18 octobre 2013. 





� Avis n°34.272 du 27 février 2003 ; dans le même sens: 


n° 34.097 du 6 mai 2002, n° 34.273 du 13 mars 2003, n° 42.041 du 17 décembre 2010, n° 43.044 du 10 juin 2011, n° 46.038 du 12 septembre 2014.





� Avis n°45.074 du 4 octobre 2013 ; dans le même sens : n° 39.187 du 13 décembre 2007, n°40.208 du 19 juin 2009, n°45.123 du 13 décembre 2013, n°45.190 du 19 septembre 2014, n°46.003 du 16 mai 2014.





� Avis n°17.003 du 20 juin 1985.


� Avis n°17.003 du 20 juin 1985.


� Avis n°40.238 du 29 novembre 2009.


� Avis n°39.012 du 20 février 2009, n°45.072 du 27 juin 2014.


� Avis n°40.227 du 3 avril 2009.


� Avis n°43.159 du 29 juin 2012.


� Avis n°32.125 du 21 décembre 2000.


� Avis n°34.109 du 19 juin 2003.


� Avis n° 46.003 du 16 mai 2014.


� Avis n°39.065 du 29 novembre 2007.


� Avis n°35.019 du 25 mars 2004.


� Avis n°38.078 du 8 mars 2007, avis n°31.217 du 8 février 2001, avis n°39.006 du 13 mars 2009.


� Avis n°31.217 du 8 février 2001.


� Avis n°43.044 du 10 juin 2011.


� Rapport, Doc. Parl., Ch., 1961-1962, n°331/27, 26.


� Avis n°26.017 du 1er décembre 1994 ; avis n°1.439 du 12 mai 1966 ; avis n°1.498 du 22 septembre 1966 ; avis n°1.980 du 28 septembre 1967 ; 


� Avis n°1.498 du 22 septembre 1966.


� Avis n°1.980 du 28 septembre 1967.


� Avis n°31.224 du 9 novembre 2000 ;


� Dans le même² sens : Avis n°26.017 du 1er décembre 1994 ; n°27.051 du 4 mai 1995 ; n°27.064 du 11 mai 1995 ; n°29.074 du 10 juillet 1997 ; n°30.047 du 18 juin 1998. 
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